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Agence Régionale de Santé

75-2019-02-20-002

ARRETE prononçant la mainlevée de l'arrêté préfectoral

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé bâtiment rue

au 5ème étage, droite, porte face de l'immeuble sis 77 rue

de la Jonquière à Paris 17ème, prescrivant les mesures

appropriées pour y mettre fin et prononçant l'interdiction

temporaire d'habiter les lieux.
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PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale  
de Paris 

 
          Dossier nº : 08100335 

 
 

ARRÊTÉ 
 

prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral déclarant l’état d’insalubrité du logement  
situé bâtiment rue au 5ème étage, droite, porte face de l’immeuble sis 

77 rue de la Jonquière à Paris 17 ème, 
prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin  

et prononçant l’interdiction temporaire d’habiter les lieux. 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331– 28-1 et L.1331-28-3 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L.111-6-1 et suivants et L.521-
1 à L.521-3 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 1er février 2012 déclarant l’état d’insalubrité du logement situé bâtiment 
rue au 5ème étage, droite, porte face de l’immeuble sis 77 rue de la Jonquière à Paris 17ème, prescrivant 
les mesures appropriées pour y mettre fin et prononçant l’interdiction temporaire d’habiter les lieux ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 7 février 2019, constatant 
dans le logement situé bâtiment rue au 5ème étage, droite, porte face de l’immeuble sis 77 rue de la 
Jonquière à Paris 17ème (références cadastrales de l’immeuble 017D40061), l’achèvement des mesures 
destinées à remédier à l’insalubrité et leur conformité aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 1er 
février 2012 susvisé ; 
 
Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d’insalubrité mentionnées dans 
l’arrêté préfectoral du 1er février 2012 susvisé et que le logement concerné ne présente plus de risque 
pour la santé de l’occupant ; 

 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
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A R R Ê T E  

 
Article 1 er. - L’arrêté préfectoral du 1er février 2012 déclarant l’état d’insalubrité du logement situé 
bâtiment rue au 5ème étage, droite, porte de droite de l’immeuble sis 77 rue de la Jonquière à Paris 17ème, 
prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin et prononçant l’interdiction temporaire d’habiter les 
lieux, est levé .  
 
Article 2.  - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire, la SCI LA JONQUIERE LEVEL (RCS Paris 
315 359 273), dont le siège social est situé au 26 rue David d’Angers à Paris 19ème et représentée par 
son gérant le Cabinet CREDASSUR domicilié 4 rue de Cléry à Paris 2ème. Il sera également affiché à la 
mairie du 17ème arrondissement de Paris.  
 
Article 3. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA2 - sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le Préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté 
préfectoral.  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 4.  - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
 
Article 5. -  Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

 
 
 

Fait à Paris, le 20 février 2019 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguée départementale  

de Paris  
 

SIGNE 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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75-2019-01-28-015

ARRETE prononçant la mainlevée de l'arrêté préfectoral

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé bâtiment

rue, 1er étage, porte gauche de l'immeuble sis 12 rue Léon

à Paris 18ème et prescrivant les mesures appropriées pour

y mettre fin
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Millénaire 2, 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19  
Standard : 01.44 02 09 00 
www. i l ede f rance .a rs . san te . f r  
 

 
 

PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale de Paris 
 
    Dossier nº : 17010212 

 
 
 

ARRÊTÉ 
 

prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral déclarant l’état d’insalubrité 
du logement situé bâtiment rue, 1er étage, porte gauche 

de l’immeuble sis 12 rue Léon à Paris 18ème  

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin. 
 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 

PRÉFET DE PARIS 
Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 
 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1331-27, L.1331-28-1 et  
L. 1331-28-3 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.111-6-1, L.521-1 à  
L.521-3 ;  
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 29 juin 2017 déclarant l’état d’insalubrité du logement situé bâtiment 
rue, 1er étage, porte gauche de l’immeuble sis 12 rue Léon à Paris 18ème et prescrivant les mesures 
appropriées pour y mettre fin ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2018-09-04-001 du 4 septembre 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, directeur général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 21 novembre 2018, 
constatant dans le logement (lot 7) situé bâtiment rue, 1er étage, porte gauche de l’immeuble sis 12 rue 
Léon à Paris 18ème (références cadastrales de l’immeuble 18 CG 48) l’achèvement des mesures 
destinées à remédier à l’insalubrité et leur conformité aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 
29 juin 2017 ; 
 
Considérant  que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d’insalubrité mentionnées 
dans l’arrêté préfectoral du 29 juin 2017 susvisé, et que le logement concerné entièrement rénové ne 
présente plus de risque pour la santé d’éventuels occupants ; 
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Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France ; 

 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 er. – L’arrêté préfectoral en date du 29 juin 2017, déclarant l’état d’insalubrité du logement 
(lot de copropriété n°7) situé bâtiment rue, 1er étage, porte gauche de l’immeuble sis 12 rue Léon à 
Paris 18ème (références cadastrales de l’immeuble 18 CG 48) et prescrivant les mesures appropriées 
pour y mettre fin, est levé . 
 
Article 2.  – Le présent arrêté sera notifié au propriétaire, M. HACHEMI Salem domicilié 58 rue de la 
Chapelle à Paris 18ème, et au syndicat des copropriétaires représenté par le syndic actuel, le Cabinet 
DM GESTION domicilié 22 rue Léon Frot à Paris 11ème. Il sera également affiché à la mairie du 18ème 
arrondissement de Paris. 
 
Article 3. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux 
auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-
France, Délégation départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS 
CEDEX 19), soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – 
EA2 – sise, 14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté préfectoral.  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 4.  – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
 
Article 5. - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 
 

Fait à Paris, le 28 janvier 2019 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris, 
 
SIGNE 
 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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Liberté • Égalité • Fraternité

République Française

PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DELA CONCURRENCE, DELA CONSOMMATION, 
DU TRA VA IL ET DE L'EMPLOI D'ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Arrêté modifiant l'agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP784522914

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-1 1 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu l'agrément du 17/09/2018 accordé à l'organisme UNA-PARIS 12;

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 8 octobre 2018, par Monsieur Sylvain SALON en qualité 
de Directeur ;

Vu la saisine du conseil départemental de Paris en date du 9 octobre 2018,
Vu la saisine du conseil départemental de Seine-Saint-Denis en date du 9 octobre 2018,
Vu la saisine du conseil départemental du Val-de-Marne en date du 9 octobre 2018,

Le préfet de Paris

Arrête :

Article 1er

L'agrément de l'organisme UNA-PARIS 12, dont l'établissement principal est situé 224 me du faubourg Saint 
Antoine 75012 PARIS, accordé pour une durée de cinq ans à compter du 17 septembre 2018 porte également, à 
compter du 17 décembre 2018, sur les activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué et les départements 
suivants :

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) 
- (75, 93, 94)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) - (75, 93, 94)
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) - (75, 93, 94)
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) - (75, 93, 94)
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (uniquement en mode mandataire) - (75, 93, 94)
• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) - (75, 93, 
94)

L'échéance de l'agrément reste inchangée.
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Article 2

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d’une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 3

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail.
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d'autres activités que celles pour lesquelles il a été agréé,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 4

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit 
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre 
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 
l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 
Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 
saisissant Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Paris, le 17 décembre 2018

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
et par délégation du directeur régional de la 
Direccte d'Ile-de-France,
Par subdélégation,
La directrice adjointe du travail

I. CH. T
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberie * Égalité • Fraternité

REPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843100645 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 13 novembre 2018 par Mademoiselle AUDRY Sarah, en qualité de micro- 
entrepreneur, pour l’organisme AUDRY Sarah dont le siège social est situé 58bis, rue de Rochechouart 
75009 PARIS et enregistré sous le N° SAP 843100645 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 décembre 2018
-4

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75.sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 814846721 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 13 novembre 2018 par Mademoiselle DESPERGERS Candice, en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme DESPERGERS Candice dont le siège social est situé 101, rue Brancion 
75015 PARIS et enregistré sous le N° SAP 814846721 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours particuliers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 décembre 2018

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CH :t
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUnite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité « Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 535259006 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale DE Paris le 15 novembre 2018 par Madame GUILLAUME Migueline, en qualité 
d’entrepreneur individuel, pour l'organisme GUILLAUME Migueline dont le siège social est situé 64, rue Haxo 
75020 PARIS et enregistré sous le N° SAP 535259006 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire - mandataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 

Soutien scolaire ou cours à domicile 

- Livraison de courses à domicile 

Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdéléqation, la Directrice Adjointe

BERT
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75.sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843596545 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 14 novembre 2018 par Mademoiselle LE BON Amélie, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme LE BON Amélie dont le siège social est situé 39, rue Dulong 75017 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 843596545 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 décembre 2018

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 827787029 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 

DEPARTEMENTALE de Paris le 15 novembre 2018 par Mademoiselle RENAUDEAU D’ARC Clara, en qualité 
d'entrepreneur individuel, pour l'organisme « La Petite Ourse » dont le siège social est situé 261, boulevard 
Pereire 75017 PARIS et enregistré sous le N° SAP 827787029 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

Soutien scolaire ou cours à domicile
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
- Soin et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaire et 

toilettage)
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 14 décembre 2018

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d’Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France m mUnite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843538950 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 16 novembre 2018 par Madame RINGGER Gala, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme RINGGER Gala dont le siège social est situé 18 rue du Charolais 75012 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 843538950 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 17 décembre 2018

Constate :

J
Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 

et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 
Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle BERT
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Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DELA CONCURRENCE, DELA CONSOMMATION, 
DU TRA VA IL ET DE L'EMPLOI D'ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP784522914

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 17 septembre 2018 à l'organisme UNA-PARIS 12;
Vu l'autorisation du conseil départemental de Paris en date du 27 juin 2007;

Le préfet de Paris 

Constate :
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de Paris le 8 octobre 2018 par Monsieur Sylvain SALON en qualité de Directeur, pour 
l'organisme UNA-PARIS 12 dont l'établissement principal est situé 224 rue du faubourg Saint Antoine 75012 
PARIS et enregistré sous le N° SAP784522914 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
• Petits travaux de jardinage
• Travaux de petit bricolage
• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
• Assistance informatique à domicile
• Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
• Assistance administrative à domicile
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
• Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :

- En mode prestataire et mandataire :
• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (75, 93, 94)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (75, 93, 94)

- En mode mandataire :
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (75, 93, 94)
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (75, 93, 94)
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• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (75, 93, 94)
• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (75, 93, 94)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (75, 93, 94)
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (75, 93, 94)
• prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (75, 93, 94)
• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (75, 93, 94)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 
l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.723 1-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements) d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Paris, le 17 décembre 2018

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
et par délégation du directeur régional de la 
Direccte d'Ile-de-France,
Par subdélégation,
La directrice adjointe du travail
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et de l’aménagement

75-2019-02-14-009

AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL DE PARIS

relatif à la demande de création d’une moyenne surface de

1 137 m²,

relevant du secteur 2 (commerce en blanc),

située au 49, rue Pierre Charron, 75008 Paris.
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PRÉFET DE PARIS

Direction régionale et interdépartementale
de l’équipement et de l’aménagement

Unité départementale de Paris
Service utilité publique et équilibres territoriaux
Pôle agrément et aménagement commercial

cdac75@developpement-durable.gouv.fr
Tél. 01 82 52 51 90/91 – Fax : 01 82 52 51 40

Référence :
Dossier n°75-2019-159

Référence arrivée : A 50

Référence départ :D766

AVIS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL DE PARIS

relatif à la demande de création d’une moyenne surface de 1 137 m²,
relevant du secteur 2 (commerce en blanc),

située au 49, rue Pierre Charron, 75008 Paris.

La commission départementale d’aménagement commercial de Paris ;

Aux  termes  de  ses  délibérations  en  date  du 12  février  2019,  prises  sous  la  présidence  de
Monsieur François RAVIER, sous-préfet de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris, représentant le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, empêché ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.750-1 et suivants et R.751-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  la  loi  n°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat,  au  commerce  et  aux  très  petites
entreprises ;

Vu le décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu le décret du 14 juin 2017 portant nomination de M. Michel CADOT, Préfet de la région d’Île-de-
France, Préfet de Paris ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2018-031  du  20  février  2018,  portant  constitution  de  la  commission
départementale d’aménagement commercial des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-05-11-004 du 11 mai 2018, modifiant la constitution de la commission
départementale d’aménagement commercial de Paris ;

Vu l’arrêté préfectoral n°75-2018-09-28-003 du 28 septembre 2018 modifiant la constitution de la
commission départementale d’aménagement commercial de Paris ;
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Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  janvier  2019  précisant  la  composition  de  la  commission
départementale d’aménagement commercial de Paris pour l’examen de la demande ;

Vu la demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale, déposée
en  mairie  de  Paris  le  27  décembre  2018  par  la  société  PERSHING  HALL
(contact@mallandmarket.com), agissant en qualité de promoteur, sous le numéro  PC 075 108
18 V  0071,  et  enregistrée  pour  le  volet  commercial  au  secrétariat  de  la  commission
départementale  d’aménagement commercial de Paris, le 31 décembre 2018 sous le  n° CDAC
75-2019-159, demande relative à la création d’une moyenne surface de 1 137 m², relevant du
secteur 2 (commerce en blanc), située au 49 rue Pierre Charron, 75008 Paris ;

Vu  le  rapport  d’instruction  présenté  par  l’Unité  départementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement de Paris ;

Considérant, que les aménagements demandés nécessitent l’obtention d’un permis de construire
valant autorisation d’exploitation commerciale ;

Considérant, au regard de l’insertion urbaine, que le projet permet de commercialiser un local
laissé vacant  depuis janvier 2018 et ainsi créer une continuité de la voie commerciale Pierre
Charron ;

Considérant, au regard de l’insertion paysagère et architecturale, que le projet s’inscrit dans
une opération de réhabilitation de qualité, permettant la restauration et le ravalement des façades
sans modifier l’aspect extérieur de l’édifice ;

Considérant, au regard de l’animation urbaine, que le projet s’intègre dans un zone touristique
internationale, il contribuera à une diversité de l’offre commerciale tout en restant en adéquation
avec  l’offre  haute  gamme  déjà  présente  dans  ce  quartier  luxueux  du  « triangle  d’or »,
redynamisant ainsi l’animation de la vie urbaine ;

Considérant, au  regard  de  la  protection  du  consommateur,  que  le  projet,  permettra  de
compléter l’offre commerciale relevant du secteur 2 non alimentaire et de renforcer l’attrait de la
clientèle visée par le segment haut de gamme de la future enseigne d’équipement à la personne ;

Considérant,  au regard de la  qualité environnementale, que le  projet  a pour  ambition  de
réduire la consommation globale de l’immeuble de 30 % par rapport à l’existant,  grâce à une
meilleure isolation ainsi qu’au raccordement au CPCU ;

Considérant  à  titre  accessoire  en  matière  sociale,  que  la  réalisation  du  projet  permettra  la
création de 30 à 40 emplois dont 15 à temps plein et représentera une opportunité d’emploi pour
un public éloigné ;

Considérant  au  regard  de  ce  qui  précède,  que  les  critères  relatifs  à  la  délivrance  des
autorisations d’exploitation commerciale fixés  à l’article L. 752-6 du code du commerce ont été
pris en compte ;

L’autorisation est accordée par 7 voix favorables sur un total de 8 membres présents.

Ont voté pour l’autorisation du projet :

• Madame Jeanne d’HAUTESERRE, maire du 8e arrondissement ;
• Madame Olivia POLSKI, adjointe à la maire de Paris, chargée du commerce ;
• Madame Afaf GABELOTAUD, conseillère de Paris ;
• Monsieur Jérémy REDLER, conseiller régional désigné par le Conseil Régional ;
• Madame Clémence HELJ, représentant le collège en matière de consommation ;
• Monsieur  Bruno  BOUVIER,  représentant  le  collège  en  matière  d’aménagement  du

territoire ;
• Monsieur Serge VINENT-GARRO, représentant le maire de Neuilly-sur-Seine ;

Ont voté contre l’autorisation du projet :
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• Madame  Catherine  BIDOIS,  représentant  le  collège  en  matière  de  développement
durable ;

En conséquence, la commission départementale d’aménagement commercial de Paris, réunie le
12 février 2019, a rendu un avis favorable à la demande présentée par la société PERSHING
HALL  (contact@mallandmarket.com) agissant  en  qualité  de  promoteur,  relative  à  la  création
d’une moyenne surface de 1 137 m², relevant du secteur 2 (commerce en blanc), située au 49
rue Pierre Charron, 75008 Paris.

Cet avis est consécutif à la demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation
commerciale  déposée  le  27  décembre  2018  sous  le  numéro PC  075 108  18 V  0071  et
enregistrée  pour  le  volet  commercial,  au  secrétariat  de  la  commission  départementale
d’aménagement commercial de Paris, le 31 décembre 2018 sous le n° CDAC 75-2019-159.

Conformément aux articles R752-30 et suivants, cet avis est susceptible de recours dans un délai
d’un mois. Le délai de recours court :

1° Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l’avis ;

2°  Pour  le préfet  et  les membres de la  commission départementale,  à compter  de la
réunion de la commission ou, en cas de décision ou d’avis tacite, à compter de la date à
laquelle l’autorisation est réputée accordée ;

3° Pour toute autre personne mentionnée à l’article L. 752-17, à compter de la plus tardive
des mesures de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l’article R. 752-
19.
 
Le respect du délai de recours est apprécié à la date d’envoi du recours.

Le recours est présenté au président de la Commission nationale d’aménagement commercial
par  tout  moyen  sécurisé  ou,  lorsqu’il  est  présenté  par  le  préfet,  par  la  voie  administrative
ordinaire. A peine d’irrecevabilité, le recours est motivé et accompagné de la justification de la
qualité et de l’intérêt donnant pour agir de chaque requérant.

À peine  d’irrecevabilité  de  son  recours,  dans  les  cinq  jours  suivant  sa  présentation  à  la
commission nationale, le requérant, s’il est distinct du demandeur de l’autorisation d’exploitation
commerciale, communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception, soit par tout moyen sécurisé.

Fait à Paris, le 14 février 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur régional et interdépartemental adjoint de 

l’équipement et de l’aménagement 
de la région Ile-de-France,

Directeur départemental de Paris

Raphaël HACQUIN

Signé 
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75-2019-02-14-008

DÉCISION DE LA COMMISSION

DÉPARTEMENTALE

D’AMÉNAGEMENT CINÉMATOGRAPHIQUE DE

PARIS

relative à la création d’un établissement

cinématographique

« La Pagode », de 4 salles et 451 places

situé au 57 bis, rue de Babylone, 75007 Paris
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PRÉFET DE LA RÉGION ILE-DE-FRANCE,
PRÉFET DE PARIS

Direction régionale et interdépartementale
de l'équipement et de l'aménagement

Unité départementale de Paris
Service utilité publique et équilibres territoriaux
Pôle agrément et aménagement commercial

Affaire suivie par : secrétariat CDAC
cdac75@developpement-durable.gouv.fr
Tél. 01 82 52 51 90 – Fax : 01 82 52 51 40
Référence : Dossier n°75-2019-158

DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D’AMÉNAGEMENT CINÉMATOGRAPHIQUE DE PARIS

relative à la création d’un établissement cinématographique
« La Pagode », de 4 salles et 451 places

situé au 57 bis, rue de Babylone, 75007 Paris
.

La commission départementale d’aménagement cinématographique de Paris ;

Aux termes de ses délibérations en date du 12 février 2019,  prises sous la présidence de
Monsieur François RAVIER, préfet, secrétaire général de la préfecture de la région Île-de-
France, préfecture de Paris, représentant le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de
Paris, empêché ;

Vu la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises  (ACTPE)  instituant  dans  son  article  57,  une  commission  départementale
d’aménagement  cinématographique,  distincte  de  la  Commission  départementale
d’aménagement commercial ;

Vu le code du cinéma et de l’image animée et, notamment ses articles L.212-6-1 et suivants
ainsi que les articles R.212-6 et suivants ;

Vu le décret n° 2015-268 du 10 mars 2015 relatif à l’aménagement cinématographique ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°75-2018-05-003  du  11  mai  2018,  portant  constitution  de  la
commission départementale d'aménagement cinématographique de Paris ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  1er février  2018  précisant  la  composition  de  la  commission
départementale  d’aménagement  cinématographique  de  Paris  pour  l’examen  de  la
demande ;

Vu la demande d’autorisation d’exploitation cinématographique enregistrée le 26 décembre
2018 sous le n° CDAC 75-2018-158 présentée par LA PAGODE CINEMA SARL,  agissant
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en qualité  de future  propriétaire  et  exploitant,  concernant  la  réouverture  après  extension de
l’ancien  cinéma,  qui  offrait  2  salles  et  412  places,  pour  un  nouvel  établissement
cinématographique doté de 4 salles et 451 places, à l’enseigne « LA PAGODE », située au 57
bis, rue de Babylone, 75007 Paris ;

Vu le rapport d’instruction favorable présenté par la direction régionale des affaires culturelles
d’Île-de-France ;

Considérant que la réouverture au public de la Pagode, cinéma parisien mythique fermé depuis
2015, va permettre de doter à nouveau le 7e arrondissement de Paris d’un cinéma ;

Considérant  que  le  projet  participera  à  la  diversité  cinématographique  offerte  aux
spectateurs de la zone d’influence concernée puisqu’il proposera environ 300 titres par an avec
une dominante de films à Art et Essai, visant à l’obtention du classement assorti des trois labels,
ainsi que de films de patrimoine et une offre complémentaire plus généraliste ;

Considérant  au regard de l’aménagement culturel du territoire, que le projet se traduira par
des travaux de rénovation et de restauration de cet édifice classé monument historique, tout en
participant au développement des équipements culturels et de loisirs et de l’animation culturelle
du secteur ;

Considérant  que  le  projet  de  rénovation  présente  un  intérêt  patrimonial  notamment  avec  la
restauration du clos et du couvert de la salle historique de l’édifice situé au rez-de-chaussée ;

Considérant que le projet répondra aux exigences actuelles du public puisqu’il se modernise et
propose des nouveaux équipements ;

Considérant que le projet répond positivement aux critères d’évaluation en matière d’insertion
du projet dans son environnement, notamment du point de vue de l’accessibilité, puisqu’il
bénéficie d’une excellente desserte en transport en commun ;

L’autorisation est accordée par 7 voix favorables sur un total de 7 membres présents. 

Ont voté pour l’autorisation du projet :

• Monsieur Frédéric HOCQUARD, conseiller de Paris, représentant de la maire de Paris,
• Monsieur René François BERNARD, adjoint au maire du 7° arrondissement,
• Madame  Olivia  POLSKI,  adjointe  à  la  maire  de  Paris,  chargée  du  commerce,  de

l’artisanat, des professions libérales et indépendantes,
• Monsieur Mustapha SAADI, conseiller régional désigné par le Conseil Régional,
• Madame  Catherine  BIDOIS,  représentant  le  collège  en  matière  de  développement

durable,
• Monsieur  Bruno  BOUVIER,  représentant  le  collège  en  matière  d’aménagement  du

territoire,
• Monsieur  Christian  LANDAIS,  expert  désigné par  le  centre  national  du cinéma et  de

l’image animée.

En conséquence, l’autorisation de création d’un établissement cinématographique  « La Pagode » ,
se traduisant par la création  de 4 salles et 451 places,  est accordée à  LA PAGODE CINEMA
SARL,  agissant en qualité de future propriétaire et exploitant,  situé au 57 bis,  rue de Babylone,
75007 Paris.
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Conformément à l’article R212-7-18 du code du cinéma et de l’image animée, cette décision est
affichée pendant un mois à la mairie du 7e arrondissement de Paris.

Conformément  à  l’article  R212-7-18  du  code du cinéma et  de l’image animée,  « lorsque la
décision accorde l’autorisation demandée, le préfet fait publier, aux frais du bénéficiaire, un
extrait  de  cette  décision  dans  deux  journaux régionaux  ou  locaux  diffusés  dans  le
département.[…] En outre, une copie en est adressée à la Caisse nationale du régime social des
indépendants ».

Conformément à l’article L. 212-10-3 du code du cinéma et de l'image animée, cette autorisation
est susceptible de recours dans un délai d’un mois. Selon l’article R212-7-24 du même code,
le délai de recours court :

1°  Pour  le  demandeur,  à  compter  de  la  date  de  notification  de  la  décision  de  la
commission départementale d’aménagement cinématographique ;
 
2°  Pour  le  préfet  et  les  membres  de la  commission  départementale  d’aménagement
cinématographique, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à
laquelle l’autorisation est réputée accordée ;
 
3° Pour le médiateur du cinéma, à compter de la date de notification de la décision de la
commission  départementale  d’aménagement  cinématographique  ou  de  la  date  de
notification de l’attestation du préfet lorsque l'autorisation est réputée accordée ;
 
4° Pour toute autre personne ayant intérêt à agir :

a) Si le recours est exercé contre une décision de refus, à compter du premier jour de la
période d’affichage en mairie ;

b) Si le recours est exercé contre une décision d’autorisation, à compter de la plus tardive
des mesures de publicité prévues aux articles R. 212-7-18 et R. 212-7-19.

Fait à Paris, le 14 février 2019

3/3

Par délégation,
le directeur régional et interdépartemental adjoint 

de l’équipement et de l’aménagement 
de la région Île-de-France,

directeur départemental de Paris

Signé

Raphaël HACQUIN

Direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement - 75-2019-02-14-008 - DÉCISION DE LA COMMISSION
DÉPARTEMENTALE
D’AMÉNAGEMENT CINÉMATOGRAPHIQUE DE PARIS
relative à la création d’un établissement cinématographique
« La Pagode », de 4 salles et 451 places
situé au 57 bis, rue de Babylone, 75007 Paris
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Préfecture de Paris et d'Ile-de-France

75-2019-02-20-001

Arrêté préfectoral portant autorisation d'appel à la

générosité publique du fonds de dotation dénommé "Fonds

de dotation de la Fédération Française de Crémation

(FCC)"
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PREFET DE PARIS
Direction de la modernisation et de l’administration

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel à la générosité publique du fonds de dotation dénommé

«Fonds de dotation de la Fédération Française de Crémation (FCC)»

Le préfet de Paris,
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel à la générosité publique ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  30  juillet  1993 portant  fixation  des  modalités  de  présentation  du  compte
d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  par  des  organismes  faisant  appel  à  la
générosité publique ;

Considérant la demande de Madame Frédérique PLAISANT, Présidente du Fonds de dotation «Fonds
de dotation de la Fédération Française de Crémation (FCC)», reçue le 30 janvier 2019 et complétée le
18 février 2019 ;

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation «Fonds de dotation de la Fédération
Française de Crémation (FCC)», est conforme aux textes en vigueur ;

Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture
de Paris ;

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation «Fonds de dotation de la Fédération Française de Crémation (FCC)»
est autorisé à faire appel à la générosité publique à compter du 18 février 2019 jusqu’au 18 février
2020.

.../...

DMA/JM/FD643

5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 – Tél. : 01 82 52  40 00
courriel : pref.associations@paris.gouv.fr – site internet : www.ile-de-france.gouv.fr
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- 2 -

L’objectif du présent appel à la générosité publique est de collecter des dons auprès de personnes ou
entreprises souhaitant soutenir les actions de la Fédération Française de Crémation.

ARTICLE 2 :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer  dans  ses  comptes  annuels  un compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du
public  qui  précise  notamment  l'affectation  des  dons  par  type  de  dépenses  et  qui  mentionne  les
informations relatives à son élaboration.

Le compte emploi ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté ministériel du
30 juillet 1993.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision
est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le
délai de 2 mois.

ARTICLE 5 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de
Paris  et  le  directeur  de  la  modernisation  et  de  l’administration  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),
et notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 20 février 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris, et par délégation

L’adjoint au chef du bureau des élections, du mécénat
et de la réglementation économique

SIGNÉ

Benoît CHAPUIS
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Préfecture de Police

75-2019-02-19-003

Arrêté n°19-007 relatif à la composition de la commission

consultative paritaire compétente à l’égard des adjoints de

sécurité relevant du secrétariat général pour

l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de

défense et de sécurité de Paris. 

 

Préfecture de Police - 75-2019-02-19-003 - Arrêté n°19-007 relatif à la composition de la commission consultative paritaire compétente à l’égard des adjoints de
sécurité relevant du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris. 
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Secrétariat général pour l’administration 

du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris 
Direction des ressources humaines 

Sous-direction des personnels 
Service de gestion des personnels de la police nationale 

Bureau du dialogue social, des affaires disciplinaires et médicales 
 

A r r ê t é  

 

relatif  à la composition de la commission consultative paritaire compétente à l’égard des adjoints 
de sécurité relevant du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la 

zone de défense et de sécurité de Paris 

 

N° 19-007 
 

  
 Le préfet de police, 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents non titulaires de l’État pris pour application de l’article 7 de la loi n°84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ; 

Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en 
matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ; 

Vu le décret n° 2013-951 du 23 octobre 2013 modifié relatif à la modernisation de 
l’administration de la police nationale et aux systèmes d’information et de communication dans la zone 
de défense et de sécurité de Paris ; 

Vu l’arrêté du 24 août 2000 modifié fixant les droits et obligations des adjoints de sécurité 
recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes ; 

Vu l’arrêté du 8 octobre 2009 modifié instituant les commissions consultatives paritaires 
compétentes à l’égard des adjoints de sécurité recrutés en application de l’article 36 de la loi n°95-73 
du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité ; 

Vu les résultats des élections professionnelles organisées entre le 30 novembre et le 6 décembre 
2018 pour la désignation des représentants du personnel à la commission consultative paritaire 
compétente à l’égard des adjoints de sécurité relevant du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris, 
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Arrêté : 

Article 1er 

Sont nommés en qualité de représentants de l’administration à la commission consultative paritaire 
compétente à l’égard des adjoints de sécurité relevant du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris : 

 

Membres titulaires Membres suppléants 

M. Bertrand LE FEBVRE DE SAINT-
GERMAIN,  
sous-directeur des personnels 

M. Emmanuel YBORRA 
chef du service de gestion des personnels de la police 
nationale 

M. Jean-marc MILLIOT  
adjoint au sous-directeur de la gestion opérationnelle 
à la DOPC 

Mme Fabienne SOL, 
directrice adjointe de la police aux frontières de 
Roissy 

Mme MORIN-PAYE,  
adjointe au sous-directeur du service opérationnel à la 
DSPAP 

Mme Stéphanie PEREIRA-DE-ABREU-RAGEUL,  
cheffe de la division des études, des effectifs et des 
méthodes à la DCSP 

Mme Marion FRIEDRICH,  
adjointe au sous-directeur chargé du soutien à 
l’investigation à la DRPJ 75 

Mme Nathalie DELLALI,  
directrice adjointe de la police aux frontières d’Orly 

 

Article 2 

Sont désignés en qualité de représentants du personnel titulaires et suppléants à la commission 
consultative paritaire compétente à l’égard des adjoints de sécurité relevant du secrétariat général  
pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris : 
 

Membres titulaires Membres suppléants 

M. Kévin ROSEAU 
Unité SGP Police –Force Ouvrière 

M. Valentin LEROY  
Unité SGP Police –Force Ouvrière 

Mme Gamzenur KARAKUS 
Unité SGP Police –Force Ouvrière 

M. CARADEC Guillaume  
Unité SGP Police –Force Ouvrière 

M. Sofian BELLACHE  
Alliance Police Nationale 

Mme BUENO Scarlett 
Alliance Police Nationale 

M. Youcef MEKHFI  
Alliance Police Nationale 

Mme PONS Léa 
Alliance Police Nationale 

 

Article 3 

L’arrêté n° 19-003 du 17 janvier 2019 portant désignation des membres de la commission consultative 
paritaire compétente à l’égard des adjoints de sécurité relevant du secrétariat général pour 
l’administration de la police de la zone de défense et de sécurité de Paris est abrogé. 
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Article 4 

Le préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Ile-de-France. 

 

Fait le 19 février 2019 Pour le préfet de police et par délégation : 
Le préfet, 

Secrétaire général pour l’administration 
de la préfecture de police 

 
Signé 

Thibaut SARTRE  
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Préfecture de Police

75-2019-02-19-002

Arrêté n°19-008 relatif à la composition de la commission

de réforme interdépartementale compétente à l'égard des

fonctionnaires des services actifs de la police nationale

relevant du secrétariat général pour l’administration de la

police de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés

dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la

Seine-Saint-Denis, du Val-deMarne, de Seine-et-Marne,

des Yvelines, de l’Essonne, du Val-d’Oise, les aérodromes

de Roissy - Charles-de-Gaulle et Le Bourget et

l’aérodrome d’Orly.

Préfecture de Police - 75-2019-02-19-002 - Arrêté n°19-008 relatif à la composition de la commission de réforme interdépartementale compétente à l'égard des
fonctionnaires des services actifs de la police nationale relevant du secrétariat général pour l’administration de la police de la zone de défense et de sécurité de
Paris affectés dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-deMarne, de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, du
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Secrétariat général pour l’administration 

du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris 
Direction des ressources humaines 

Sous-direction des personnels 
Service de gestion des personnels de la police nationale 

Bureau du dialogue social, des affaires disciplinaires et médicales 
 

A r r ê t é  

 

relatif à la composition de la commission de réforme interdépartementale compétente à 
l'égard des fonctionnaires des services actifs de la police nationale relevant du secrétariat 

général pour l’administration de la police de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés 
dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-
Marne, de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, du Val-d’Oise, les aérodromes de 

Roissy - Charles-de-Gaulle et Le Bourget et l’aérodrome d’Orly  

 
N° 19-008 

Le préfet de police, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives 
paritaires ; 

Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins 
agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions 
d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 modifié fixant les dispositions communes applicables 
aux fonctionnaires actifs des services de la police nationale ; 

Vu le décret n° 96-253 du 26 mars 1996 fixant les modalités de l'élection des représentants 
du personnel dans les commissions de réforme de la police nationale ; 

Vu l’arrêté du 24 avril 1996 modifié relatif à la création des commissions de réforme 
compétentes à l’égard des fonctionnaires actifs des services de la police nationale et aux modalités 
de désignation des représentants des personnels à ces commissions ; 
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Arrête :  

Article 1er 

Sont nommés en qualité de représentants de l’administration à la commission de réforme 
interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires des services actifs de la police 

nationale relevant du secrétariat général pour l’administration de la police de la zone de défense et 
de sécurité de Paris affectés dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-

Denis, du Val-de-Marne, de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, du Val-d’Oise, les 
aérodromes de Roissy - Charles-de-Gaulle et Le Bourget et l’aérodrome d’Orly : 

 

1.- au titre de représentant du préfet de police, président de la commission 
 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

Mme Delphine FAUCHEUX 
Cheffe du bureau du dialogue social, des affaires 
disciplinaires et médicales 

Mme Véronique CANOPE 
Adjointe à la cheffe du bureau du dialogue social, 
des affaires disciplinaires et médicales  
 
 

2.- au titre de représentant du contrôleur budgétaire 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

Mme Christel VANDER-CRUYSSEN 
Agent contrôleur au contrôle budgétaire de la 
préfecture de police 

M. Abdelhamid AFI  
Agent contrôleur au contrôle budgétaire de la 
préfecture de police 
 
 

3.- au titre de représentants des directions et services d’emploi 
 

3.1.- Direction de l’ordre public et de la circulation (D.O.P.C.) 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

M. Jean-Marc MILLIOT  
Adjoint au sous-directeur de la gestion 
opérationnelle 

M. Pierre-Olivier COPIN  
Responsable de l’unité des affaires générales à la 
sous-direction de la gestion opérationnelle  

 
 
3.2.- Service du cabinet 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

Mme Laurence MENGUY 
Cheffe du bureau des ressources et de la 
modernisation 

M. Malik HADDOUCHE  
Chef de la section des ressources humaines 
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 3.3.- Direction opérationnelle des services techniques et logistiques (D.O.S.T.L.) 

 
Membre titulaire  

 
Membre suppléant 

 
Mme Camille MALINGE  
Cheffe du service des personnels et de 
l’environnement professionnel 

M. Jacky GOELY  
Responsable du centre opérationnel des 
ressources techniques  

 
 

 3.4.- Direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne (D.S.P.A.P.) 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

Mme Pascale ABGRALL 
Adjointe à la cheffe de l’unité de gestion des 
personnels 

Mme Agnès BURRUS 
Cheffe de l’unité de gestion des personnels 

 
 

 3.5.- Direction de la police judiciaire (D.P.J.) 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

Mme Marie-Noëlle HUMBERT  
Cheffe de l’unité de gestion du personnel 

M. Marc POUVREAU  
Adjoint à la cheffe de l’unité de gestion du 
personnel 

 
 

 3.6.- Direction du renseignement de la préfecture de police (D.R.P.P.) 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

Mme Véronique POIROT 
Responsable des ressources humaines 

Mme Céline ROTROU 
Adjointe à la responsable des ressources 
humaines 

 
 

 3.7.- Direction des ressources humaines – Sous-direction de la formation 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

Mme Estelle BALIT  
Adjointe au sous-directeur de la formation 

M. Stéphane KHOUHLI  
Chef de la division administrative   

 
 

3.8.- Direction zonale des compagnies républicaines de sécurité Paris – 
Ile-de-France (D.Z.C.R.S.) 

 
Membre titulaire  

 
Membre suppléant 

 
M. Gilles OGER 
Chef du bureau des ressources humaines 

M. Christophe CHARTIER  
Chef de la section des personnels 
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 3.9.- Direction départementale de la sécurité publique de Seine-et-Marne (D.D.S.P .77) 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

M. Philippe TRICOIRE  
Chef du SGO 

Mme Bernadette PERON  
Adjointe au chef du SGO  
 
 

3.10.- Direction départementale de la sécurité publique des Yvelines (D.D.S.P.78) 
 

Membre titulaire 
 

Membre suppléant 
 

Mme Carine SALES 
Membre du SGO  

Mme Françoise GIRAUD 
Adjointe au chef du SGO  
 
 

3.11.- Direction départementale de la sécurité publique de l’Essonne (D.D.S.P. 91) 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

M. Loïc ALIXANT  
Directeur départemental adjoint de la sécurité 
publique de l’Essonne 

M. Christophe GAY 
Adjoint au chef du SGO 

 
 

3.12.- Direction départementale de la sécurité publique du Val d’Oise (D.D.S.P. 95) 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

M. Christophe RICHARD  
Chef du SGO 

M. Alain LOUIS-JOSEPH  
Adjoint au chef du SGO 
 
 

3.13.- Direction de la police aux frontières de Roissy et du Bourget (D.P.A.F. CDG) 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

M. Serge GARCIA 
Directeur de la police aux frontières  

Mme Aliénor BARBE-GUILLAUME  
Cheffe du bureau des ressources humaines et  
de l’action sociale  
 

 
3.14.- Direction de la police aux frontières d’Orly (D.P.A.F. ORLY) 

 
Membre titulaire  

 
Membre suppléant 

 
M. Nicolas SIERRA 
Chef de la division des moyens 

Mme Laurence MIKHAIL  
Responsable cellule des ressources humaines 

 

Préfecture de Police - 75-2019-02-19-002 - Arrêté n°19-008 relatif à la composition de la commission de réforme interdépartementale compétente à l'égard des
fonctionnaires des services actifs de la police nationale relevant du secrétariat général pour l’administration de la police de la zone de défense et de sécurité de
Paris affectés dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-deMarne, de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, du
Val-d’Oise, les aérodromes de Roissy - Charles-de-Gaulle et Le Bourget et l’aérodrome d’Orly.

48



 
 

 
 
 
3.15.- Direction interdépartementale de la police aux frontières du Mesnil-Amelot 

(D.I.D.P.A.F. 77) 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

Mme Florence BRIDE 
Cheffe du département administration et 
finances  

M. Olivier BUCZKOWSKI  
Chef d’état major 

 

 

3.16.- Service de la police aux frontières des Yvelines 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

Mme Virginie COET   
Cheffe des services de la PAF des Yvelines 

M. Bertrand DUNKEL  
Chef des services de la PAF des Yvelines 

 

 

3.17.- Service de la police aux frontières de l’Essonne 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

M. Dominique SIGNOLLES  
Directeur interdépartemental adjoint de la police 
aux frontières 

Mme Florence BRIDE 
Cheffe du département administration et finances 
à la DIDPAF 77 

 

 

3.18.- Service de la police aux frontières du Val-d’Oise 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

M. Philippe WIVINCOVA  
Directeur interdépartemental adjoint de la police 
aux frontières 

M. Stéphane ALBERTAZZI  
Chef Etat-Major 

 

 

3.19.- Direction régionale de la police judiciaire de Versailles (D.R.P.J.78) 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

M. Richard SRECKI  
Directeur régional adjoint de la police judiciaire 
de Versailles 

Mme Sylvie TAVERNIER  
Adjointe au chef de la division administrative de 
la police judiciaire  
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3.20.- Centre de déminage (D.G.S.C.G.C.) 

 
Membre titulaire  

 
Membre suppléant 

 
M. Etienne BERTHELIN  
Chef du centre de déminage 

M. Marc VIELMON  
Adjoint au chef du centre de déminage 

 

 
3.21.- Direction zonale du recrutement et de la formation Paris – Ile-de-France 

(D.Z.F.PIDF) 
 

Membre titulaire  
 

Membre suppléant 
 

Mme Rachel COSTARD 
Directrice zonale au recrutement et à la 
formation de Paris Ile-de-France 

Mme Halima MAMMERI  
Adjointe au chef du département des ressources 
à la D.Z.F.P.IDF 

 

 
3.22.- Ecole nationale supérieure de la police – Site de Cannes-Ecluse (E.N.S.P.77) 

 
Membre titulaire  

 
Membre suppléant 

 

M. DEBREUVE Xavier  
Chef de site de Cannes-Ecluse  

M. MAYEN Eric  
Adjoint au chef du département et au chef du 
site de Cannes-Ecluse 

 

 

Article 2 

Sont désignés en qualité de représentants du personnel titulaires et suppléants à la commission de 
réforme interdépartementale compétente à l'égard des fonctionnaires des services actifs de la police 
nationale relevant du secrétariat général pour l’administration de la police de la zone de défense et 
de sécurité de Paris affectés dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-

Denis, du Val-de-Marne, de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, du Val-d’Oise, les 
aérodromes de Roissy - Charles-de-Gaulle et Le Bourget et l’aérodrome d’Orly : 

 
 

  1 - pour le corps d’encadrement et d’application de la police nationale 

 
 1.1.- pour le grade de major de police : 

 

Membres titulaires Membres suppléants 

M. Jean MONTISCI PIERRARD  
Alliance Police Nationale - Unsa police 

M. Christian TOUSSAINT DU WAST  
Alliance Police Nationale - Unsa police 

M. Joseph LEROY 
Unité SGP Police – Force Ouvrière 

Mme Laurence CAUBLOT 
Unité SGP Police – Force Ouvrière 
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 1.2.- pour le grade de brigadier-chef de police : 
 

Membres titulaires Membres suppléants 

M. David LE ROUX  
Alliance Police Nationale - Unsa police 

M. Christophe HENNO 
Alliance Police Nationale - Unsa police 

Mme Peggy GOSSELIN 
Alliance Police Nationale - Unsa police 

M. David HERAN  
Alliance Police Nationale - Unsa police 
 
 

 1.3.- pour le grade de brigadier de police : 
 

Membres titulaires Membres suppléants 

M. Stéphane IMMERY  
Alliance Police Nationale - Unsa police 

M. Arnaud HUBERT  
Alliance Police Nationale - Unsa police 

M. Alain LEVEY  
Unité SGP Police – Force Ouvrière 

M. Mickaël DEQUIN  
Unité SGP Police – Force Ouvrière 
 
 

 1.4.- pour le grade de gardien de la paix : 
 

Membres titulaires Membres suppléants 

Mme Jessie EYGONNET 
Alliance Police Nationale - Unsa police 

Mme Lamia JOHNSON 
Alliance Police Nationale - Unsa police 

M. Vanhtham MAO  
Unité SGP Police – Force Ouvrière 

M. Kévin ZOUGGARI  
Unité SGP Police – Force Ouvrière 
 

 

  2 - pour les agents du corps d’encadrement et d’application de la police nationale affectés 
dans les services territoriaux de la direction centrale des compagnies républicaines de sécurité 

 

 2.1.- pour le grade de major de police : 
 

Membres titulaires Membres suppléants 

M. Pascal HENRY 
Alliance Police Nationale  

M. Samuel LOUVEL  
Alliance Police Nationale  

M. Serge DAMBRINE 
Alliance Police Nationale  

M. Laurent LUC  
Alliance Police Nationale  
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 2.2.- pour le grade de brigadier chef de police : 

 

Membres titulaires Membres suppléants 

M. Frédéric MASANET  
Unité SGP Police – Force Ouvrière 

M. Jean-Sébastien LEVEL 
Unité SGP Police – Force Ouvrière 

M. David SAVIN  
Unsa Police 

M. Pascal PUJOL 
Unsa Police 
 
 
 

 2.3.- pour le grade de brigadier de police : 
 

Membres titulaires Membres suppléants 

M. Guillaume COATLEVEN  
Unité SGP Police – Force Ouvrière 

Mme Fabienne BROUXEL 
Unité SGP Police – Force Ouvrière 

Mme Ingrid LECOQ  
Unsa Police 

M. Stéphane AVOSCAN 
Unsa Police 
 
 

 2.4.- pour le grade de gardien de la paix : 
 

Membres titulaires Membres suppléants 

M. Mickaël LEGAY  
Unité SGP Police – Force Ouvrière 

M. Antonin DUVIVIER  
Unité SGP Police – Force Ouvrière 

M. Chakic MERABET  
Unsa Police 

M. Sébastien FAIJAN 
Unsa Police 

 

Article 3 

Le préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
d’Ile-de-France. 

 

Fait le 19 février 2019 Pour le préfet de police et par délégation : 
Le préfet, 

Secrétaire général pour l’administration 
de la préfecture de police 

 
Signé 

 
Thibaut SARTRE  
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d’application de la police nationale relevant du secrétariat

général pour l’administration du ministère de l’intérieur de

la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les

départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la

Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de Seine-et-Marne,

des Yvelines, de l’Essonne, du Val-d’Oise, les aérodromes

de Roissy - Charles-de-Gaulle et Le Bourget et
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du ministère de  l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris 

Secrétariat général pour l’administration  
Direction des ressources humaines 

Sous-direction des personnels 
Service de gestion des personnels de la police nationale 

Bureau du dialogue social, des affaires disciplinaires et médicales 
 

A r r ê t é  
 

relatif à la composition de la commission administrative paritaire interdépartementale compétente à 
l’égard des fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale relevant du 

secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de 
sécurité de Paris affectés dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, 

du Val-de-Marne, de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, du Val-d’Oise, les aérodromes de 
Roissy - Charles-de-Gaulle et Le Bourget et l’aérodrome d’Orly 

 

N° 19-012 
Le préfet de police, 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°19-010 du 08 février 2019 portant désignation des membres de la 
commission administrative paritaire interdépartementale compétente à l’égard des fonctionnaires du corps 
d’encadrement et d’application de la police nationale relevant du secrétariat général pour l’administration de 
la police de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de Paris, des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ; de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, du Val-
d’Oise, les aérodromes de Roissy-Charles-de-Gaulle et Le Bourget et l’aérodrome d’Orly ; 

 

Arrête :  

 

Article 1er 

L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 08 février 2019 susvisé est modifié comme suit pour le mercredi 
20 février 2019 : 

 

Membre titulaire : 

« M. Jean-Paul JALLOT, sous-directeur de la gestion opérationnelle à la DOPC est remplacé par  
M. Jean-Marc MILLIOT, adjoint au sous-directeur de la gestion opérationnelle à la DOPC ». 
 

Membres suppléants : 

« M. Thomas FOURGEOT, sous-directeur adjoint des personnels à la DRH est remplacé par 
 M. Serge GARCIA, directeur de la PAF Roissy ». 
 
 « M. Pascal LE BORGNE, directeur territorial de la sécurité de proximité de Paris est remplacé par  
M. Serge QUILICHINI, directeur territorial adjoint de la sécurité de proximité de Paris ». 
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Article 2 
Le préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police est chargé de l’exécution 

du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de région Ile-de-
France, préfecture de Paris. 

 

 
Fait le 19 février 2019  
 
                                                                                             Le Directeur des Ressources Humaines 
 
                                                                                                                    Signé 
 
                                                                                                        Christophe PEYREL 
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Arrêté n°2019-0061 avenant aux arrêtés n° 2018-0122,

2018-0151, 2018-0297 et 2018-0423  relatifs aux travaux

de réfection des rampes du parking PAB.
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 -  0061 
 

Avenant aux arrêtés n° 2018-0122, 2018-0151, 2018-0297 et 2018-0423  
relatifs aux travaux de réfection des rampes du parking PAB 

    
le Préfet de Police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 15 février 2019 ; 
 
Vu l'arrêté n° 2018-0122 en date du 30 mars 2018 ; 
 
Vu l'arrêté n° 2018-0151 en date du 24 avril 2018 ; 
 
Vu l'arrêté n° 2018-0297 en date du 06 septembre 2018 ; 
 
Vu l'arrêté n° 2018-0423 en date du 04 décembre 2018 ; 
 
Vu l’avis favorable du directeur de la police aux frontières de l’aéroport de Paris Charles-de-
Gaulle, en date du 21 mars 2018 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de réfection des rampes du parking PAB et pour 
assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il convient de réglementer 
temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ; 
 

ARRETE    
 
Article 1 : 
 

                Les dispositions des arrêtés n° 2018-0122, 2018-0151, 2018-0297 et 2018-0423 sont prolongées 
jusqu'au 31 mars 2019. 
 

                Les autres dispositions restent inchangées. 

Article 2 :  

Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la police aux frontières de 
l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 

                                                                                         Roissy, le 18 février 2019. 
 

                      Pour le Préfet de police, 
  Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

           et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de  Paris   
 
                                              Signé 
   
                                  François MAINSARD 
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Arrêté n°2019-0062 réglementant temporairement les

conditions de circulation, en zone côté piste,  de  l'aéroport

Paris Charles de Gaulle, pour permettre la réalisation de

massifs et de tranchées pour les réseaux mires et timer sur

la route de service au large du Terminal 2C.
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                               Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0062 
 

 réglementant  temporairement les conditions de circulation, en zone côté piste,  
de  l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre la réalisation de massifs et de 

tranchées pour les réseaux mires et timer sur la route de service au large du Terminal 2C 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 08 février 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, en date du 17 février 2019, sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre la réalisation de massifs et de tranchées pour les réseaux 
mires et timer sur la route de service au large du Terminal 2C et pour assurer la sécurité des usagers 
et des personnes chargées des travaux sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de 
réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1 :  
 
La réalisation de massifs et de tranchées pour les réseaux Mires et Timer sur la route de service au 
large du Terminal 2C, se déroulera du 20 février 2019 au 05 juillet 2019, en H24 à l’endroit 24N du 
plan de masse de Paris CDG. 

 
                Article 2 : 
 

La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise EUROVIA, sont 
conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I 
de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 
du SETRA). 
 

Article 3 : 
Le                              
                                    Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  

du chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                 Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par      les    différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 
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           D’autre part :     
 
− Mise en place d’un alternat de la circulation sur la route de service passant au large du 
terminal 2C (travaux par demi-chaussée), 
− Des contrôles réguliers devront être effectués par l’entreprise en charge de la signalisation 
afin de vérifier la conformité de cette mise en place, 
− Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations, 
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation. 
 

                                    La    gendarmerie    des    transports    aériens    sera   informée   de   toutes   modifications   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 
 
                                                                                       Roissy, le 19 février 2019 
 

                    Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 
                                          Signé 

 
                             François MAINSARD 
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0063  
 

Avenant aux arrêtés n° 2018-0357 et n° 2018-430 relatifs aux travaux de réfection  
de l'éclairage public sur la route de l'Epinette et les rues de Paris, Madrid et New York. 

  
le Préfet de Police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 08 février 2019 ; 
 

Vu l'arrêté n° 2018 - 0357 en date du 16 octobre 2018 ; 
 

Vu l'arrêté n° 2018 - 0430 en date du 07 décembre 2018 ; 
 
Vu l’avis favorable du Service d’Etude et d’Impact de la Direction de l’Ordre Public et de la 
Circulation de la Préfecture de Police, en date du  15 février 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de réfection de l'éclairage public sur la route de 
l'Epinette et les rues de Paris, Madrid et New-York et pour assurer la sécurité des usagers et des 
personnes chargés des travaux, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords 
du chantier; 
 

Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ; 
 

ARRETE    
 
Article 1 : 

 Les travaux de réfection de l'éclairage public sur la route de l'épinette et les rues de Paris, Madrid 
et New-York nécessitent la mise en place d'une planche de balisage supplémentaire. 
 

Réduction d'une chaussée sur la gauche rue de Madrid avec mise en place de cônes de chantier. 
 

Il conviendra de compléter la signalisation réglementaire par la mise en place de panneaux de type 
B14 (30 km/h) et de type AK5 (rétrécissement de chaussée). 
 

                 Les autres dispositions restent inchangées. 

Article 2 :  

Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et 
de la circulation et le directeur de la direction de sécurisation de proximité de l’agglomération 
parisienne de la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 

                                                                                         Roissy, le 19 février 2019. 
 

                      Pour le Préfet de police, 
  Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

           et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de  Paris   
 
                                              Signé 
 
                                  François MAINSARD 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  

DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  
 

                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0064 
 

Réglementant temporairement les conditions de circulation sur la rue des Pointes de 
l'aéroport Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de réfection  

des voiries et trottoirs. 
 

le Préfet de Police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif au 
préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-0117 du 19 février 2018 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 

 

Préfecture de Police - 75-2019-02-19-007 - Arrêté n°2019-0064 réglementant temporairement les conditions de circulation sur la rue des Pointes de l'aéroport
Paris Charles de Gaulle, pour permettre les travaux de réfection  des voiries et trottoirs. 
 

67



 
2 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 07 février 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du Service d’Etude et d’Impact de la Direction de l’Ordre Public de la 
Préfecture de Police, en date du 15 février 2019, sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 5 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de réfection des voiries et trottoirs de la rue des 
Pointes et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargés des travaux, il convient de 
réglementer temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ; 
 
 

ARRETE    
 
 
Article 1 :   

Les travaux réfection de voirie et trottoirs de la rue des Pointes se dérouleront entre le 20 février 
2019 et le 31 mai 2019. 

 
Pour permettre la réalisation de ces travaux, la circulation publique sera réglementée 
temporairement comme suit : 
 
Les travaux s'effectueront de nuit du dimanche au vendredi de 21h00 à 05h00 dans la partie Est de 
la rue des Pointes, de l'intersection avec la rue du Midi à la rue des Voyelles. 
 

- Phase 6a : Travaux en demi-chaussée sur la partie Nord avec mise en place d'un alternat 
par feux tricolores. 
Fermeture de la rue du Midi au niveau de la rue de la Jeune fille jusqu'au croisement 
avec la rue des Pointes. 
Mise en place d'une déviation via la rue de la Jeune Fille, la rue des Buissons puis la rue 
des Pointes. 

 
- Phase 6b : Travaux en demi-chaussée sur la partie Sud. Même déviation en place que 

dans la phase 6a. 
 

Afin de maintenir en permanence la circulation sur la rue des Pointes, un alternat par feux tricolores 
sera instauré.  

Les dispositifs de signalisation temporaire réglementaire devront être complétés par des tri flash. 
Afin de garantir la sécurité des piétons et d’éviter que ces derniers ne traversent de façon 
anarchique, il conviendra de créer des passages provisoires au plus près de la zone de travaux. 
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De plus, il est impératif de s’assurer de la bonne giration des véhicules à l’intersection des rues des 
Voyelles et des Pointes, en veillant à éviter « les angles droits » lors du positionnement du balisage.  

La signalisation temporaire sera conforme au plan joint. 
 
Article 2 :  
 
La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprise ou entreprises sous-traitantes 
sont conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 
I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel 
du 06 novembre 1992 modifier, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise 
en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition 
du SETRA). 

        Article 3 : 

Le                               Le délai d’exécution des travaux peut être modifié en fonction de l’état d’avancement du chantier ou 
des intempéries. 

                                    Article 4 :  

La vitesse est limitée à 30 km/h au droit du chantier.  

 Article 5 :  

Les mesures de sécurité doivent être respectées scrupuleusement par les différents intervenants. 
 
La direction de l'ordre public et de la circulation de la préfecture de police sera informée de toutes 
modifications ou de changement d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du 
chantier. 
 

                                    Article 6 : 

                                   Toute  contravention  au  présent  arrêté  sera  constatée  et  poursuivie  conformément   aux  lois  et 
règlements en vigueur.  

Article 7 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 8 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
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Article 9 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et de 
la circulation de la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 
 
                                                                                          Roissy, le 19 février 2019 
 

                      Pour le Préfet de police, 
Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

                                et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris   
 

                    Signé 
 

                       François MAINSARD                
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

    4e BUREAU 

---------- 
ARRÊTÉ N° DOM2010147 R1 

---------- 
 

LE PRÉFET DE POLICE 
 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L 123-11-8 et R 123-166-1 à R 123-171;  

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L 561-2, L 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R 
561-50 ; 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20 ; 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4 ; 

VU l’arrêté n° DOM 2010147 du 11 avril 2011 autorisant l’activité de domiciliation à la société 
JURIDOM CONSULTING ,  pour une durée de 6 ans, dans les locaux de son siège social sis 12 rue 
Pernelle 75004 PARIS ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 29 janvier 2019, formulée par Madame Zaia 
BOUGHILAS, agissant pour le compte de société JURIDOM CONSULTING en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’agrément préfectoral prévu à l’article L123-11-3 du code du commerce; 
 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 
 
Considérant que ladite société dispose  de locaux  dans son siège social ; 
 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d’une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise conformément à l’article R123-168 
du code de commerce, au sein de son siège social ; 
 
 
 
 
Sur proposition du Directeur de la Police générale : 
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ARRÊTE 

 
 

Article 1  – L’agrément de domiciliation de société JURIDOM CONSULTING est renouvelé, à 
compter de la notification du présent arrêté, pour son siège social sis 12 rue Pernelle 75004 PARIS, 
pour une nouvelle durée de 6 ans.   

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permetten51 bis rue de 
Miromesnil t de vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le 
titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété….), doit être déclaré, sans délai, et suivi d’une mise 
en conformité et envoi des justificatifs, conformément à l’article R123-166-4 du code de commerce, au 
4e Bureau de la Direction de la Police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS.  
 
Article 3 – Le Directeur de la Police générale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 
 

 
                                                                                               Fait à Paris, le 05 février 2019 

               
                                                                               Pour le Préfet de Police et par délégation 
                                                                                 Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                              Le Chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                               Signé 
 
                                                                                                          Pierre ZISU 
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 4e BUREAU 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

---------- 
ARRÊTÉ N° DOM2010195 R1 

---------- 
 

LE PRÉFET DE POLICE 
 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L 123-11-8 et R 123-166-1 à R 123-171;  

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L 561-2, L 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R 
561-50 ; 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20 ; 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4 ; 

VU l’arrêté n° DOM 2010195 du 15 septembre 2011 autorisant l’activité de domiciliation à la société 
MBA EXPERTISE COMPTABLE , pour une durée de 6 ans, dans les locaux de son siège social sis 
124 bis avenue de Villiers 75017 PARIS ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 21 janvier 2019, formulée par Monsieur Laurent-
Emmanuel RIOUX, agissant pour le compte de la société MBA EXPERTISE COMPTABLE  en vue 
d’obtenir le renouvellement de l’agrément préfectoral prévu à l’article L123-11-3 du code du commerce; 
 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 
 
Considérant que ladite société dispose  de locaux  dans son siège social ; 
 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d’une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise conformément à l’article R123-168 
du code de commerce, au sein de son siège social ; 
 
 
 
 

Sur proposition du Directeur de la Police générale : 
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ARRÊTE 

 
 

Article 1  – L’agrément de domiciliation de la société MBA EXPERTISE COMPTABLE  est 
renouvelé, à compter de la notification du présent arrêté, pour son siège social sis 124 bis avenue de 
Villiers 75017 PARIS,  pour une nouvelle durée de 6 ans.   
 

Cette autorisation est accordée sous réserve de rester une activité commerciale à titre 
accessoire et de respecter l’indépendance, le statut et le code de déontologie de la profession 
d’expert-comptable. 
 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de vérifier le respect 
des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément et qui peuvent notamment 
concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le titulaire dispose des 
locaux (bail, titre de propriété….), doit être déclaré, sans délai, et suivi d’une mise en conformité et 
envoi des justificatifs, conformément à l’article R123-166-4 du code de commerce, au 4e Bureau de la 
Direction de la Police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS.  
 
Article 3 – Le Directeur de la Police générale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 

 
  
 

 
Fait à Paris, le 05 février 2019 

               
                                                                                Pour le Préfet de Police et par délégation 
                                                                                 Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                              Le Chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                               Signé 
 
                                                                                                          Pierre ZISU 
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 4e BUREAU 

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

---------- 
ARRÊTÉ N° DOM2010263 R1 

---------- 
 

LE PRÉFET DE POLICE 
 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L 123-11-8 et R 123-166-1 à R 123-171;  

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L 561-2, L 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R 
561-50 ; 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20 ; 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4 ; 

VU l’arrêté n° DOM 2010263 du 4 avril 2012 autorisant l’activité de domiciliation à la société DANA 
ET ASSOCIES, pour une durée de 6 ans, dans les locaux de son siège social sis 27 avenue de Saint-
Mandé 75012 PARIS ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 25 janvier 2019, formulée par Monsieur Marc DANA, 
agissant pour le compte de la société DANA ET ASSOCIES en vue d’obtenir le renouvellement de 
l’agrément préfectoral prévu à l’article L123-11-3 du code du commerce; 
 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 
 
Considérant que ladite société dispose  de locaux  dans son siège social ; 
 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d’une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise conformément à l’article R123-168 
du code de commerce, au sein de son siège social ; 
 
 
 
 

Sur proposition du Directeur de la Police générale : 
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ARRÊTE 

 
 

Article 1  – L’agrément de domiciliation de la société DANA ET ASSOCIES est renouvelé, à compter 
de la notification du présent arrêté, pour son siège social sis 27 avenue de Saint-Mandé 75012  PARIS,  
pour une nouvelle durée de 6 ans.   
 

Cette autorisation est accordée sous réserve de rester une activité commerciale à titre 
accessoire et de respecter l’indépendance, le statut et le code de déontologie de la profession 
d’expert-comptable. 
 

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de vérifier le respect 
des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément et qui peuvent notamment 
concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le titulaire dispose des 
locaux (bail, titre de propriété….), doit être déclaré, sans délai, et suivi d’une mise en conformité et 
envoi des justificatifs, conformément à l’article R123-166-4 du code de commerce, au 4e Bureau de la 
Direction de la Police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS.  
 
Article 3 – Le Directeur de la Police générale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 
 

 
Fait à Paris, le 13 février 2019 

               
                                                                                Pour le Préfet de Police et par délégation 
                                                                                 Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                              Le Chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                               Signé 
 
                                                                                                          Pierre ZISU 
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

    4e BUREAU 

---------- 
ARRÊTÉ N° DOM2010309R-1 

---------- 
 

LE PRÉFET DE POLICE 
 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L 123-11-8 et R 123-166-1 à R 123-171;  

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L 561-2, L 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R 
561-50 ; 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20 ; 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4 ; 

VU l’arrêté n° DOM 2010309 du 8 août 2012 autorisant l’activité de domiciliation à la SOCIETE 
NOUVELLE DU COMMERCE DE PRESTIGE, pour une durée de 6 ans, dans les locaux de son siège 
social sis 18 avenue des Champs-Elysées 75008 PARIS ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 6 septembre 2018, complétée en dernier lieu 11 février 
2019, formulée par Monsieur Frédéric LALANDE, agissant pour le compte de la SOCIETE 
NOUVELLE DU COMMERCE DE PRESTIGE en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément 
préfectoral prévu à l’article L123-11-3 du code du commerce; 
 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 
 
Considérant que ladite société dispose  de locaux  dans son siège social ; 
 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d’une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise conformément à l’article R123-168 
du code de commerce, au sein de son siège social ; 
 
 
 
 
 

Sur proposition du Directeur de la Police générale : 
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ARRÊTE 

 
 

Article 1  – L’agrément de domiciliation de la SOCIETE NOUVELLE DU COMMERCE DE  
PRESTIGE est renouvelé, à compter de la notification du présent arrêté, pour son siège social sis 18 
avenue des Champs-Elysées 75008  PARIS, pour une nouvelle durée de 6 ans.   

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permetten51 bis rue de 
Miromesnil t de vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le 
titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété….), doit être déclaré, sans délai, et suivi d’une mise 
en conformité et envoi des justificatifs, conformément à l’article R123-166-4 du code de commerce, au 
4e Bureau de la Direction de la Police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS.  
 
Article 3 – Le Directeur de la Police générale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 
 
 

                                                                                       Fait à Paris, le 13 février 2019 
               
                                                                                Pour le Préfet de Police et par délégation 
                                                                                 Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                              Le Chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                               Signé 
 
                                                                                                          Pierre ZISU 
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 DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

    4e BUREAU 

---------- 
ARRÊTÉ N° DOM2010362 R1 

---------- 
 

LE PRÉFET DE POLICE 
 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

VU le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L 123-11-8 et R 123-166-1 à R 123-171;  

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L 561-2, L 561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R 
561-50 ; 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment son article 
20 ; 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
notamment son article 4 ; 

VU l’arrêté n° DOM 2010362 du 22 février 2013 autorisant l’activité de domiciliation à la société JPA 
D’ANTIN ,  pour une durée de 6 ans, dans les locaux de son siège social sis 7 rue Galilée 75016 PARIS ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 25 janvier 2019, formulée par Monsieur Arnaud 
POTDEVIN , agissant pour le compte de société JPA D’ANTIN en vue d’obtenir le renouvellement de 
l’agrément préfectoral prévu à l’article L123-11-3 du code du commerce; 
 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 
 
Considérant que ladite société dispose  de locaux  dans son siège social ; 
 

Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux dotés d’une pièce 
propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de 
la direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise conformément à l’article R123-168 
du code de commerce, au sein de son siège social ; 
 
 
 
 
 
Sur proposition du Directeur de la Police générale : 
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ARRÊTE 

 
 

Article 1  – L’agrément de domiciliation de société JPA D’ANTIN est renouvelé, à compter de la 
notification du présent arrêté, pour son siège social sis 7 rue Galilée 75016 PARIS, pour une nouvelle 
durée de 6 ans.   

Article 2 - Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permetten51 bis rue de 
Miromesnil t de vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens selon lesquels le 
titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété….), doit être déclaré, sans délai, et suivi d’une mise 
en conformité et envoi des justificatifs, conformément à l’article R123-166-4 du code de commerce, au 
4e Bureau de la Direction de la Police générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS.  
 
Article 3 – Le Directeur de la Police générale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de Police. 
 

 
                                                                                       Fait à Paris, le 13 février 2019 
               
                                                                                Pour le Préfet de Police et par délégation 
                                                                                 Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                              Le Chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                               Signé 
 
                                                                                                          Pierre ZISU 
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
CABINET 

4E BUREAU 

---------- 
           ARRÊTÉ N° DOM2010381R1  

 
LE PRÉFET DE POLICE 

 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ; 

 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171;  

 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50 ; 

 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20 ; 

 

VU le décret  n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4 ; 

 

VU l’arrête n° DOM 2010381du 06 mars 2013 autorisant l’activité de domiciliation à la 
société MARSEILLE PRADO BUSINESS CENTRE , pour une durée de 6 ans, dans 
les locaux de son établissement secondaire sis 180-182 avenue du Prado 13008 
Marseille ; 

 

VU la demande parvenue le 27 novembre 2018, formulée par Monsieur Paulo DIAS, 
agissant pour le compte de la société MARSEILLE PRADO BUSINESS CENTRE  en 
vue d’obtenir l’agrément préfectoral pour son établissement secondaire conformément à 
l’article L123-11-3 du code de commerce ; 

 
 

Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 
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Considérant que ladite société dispose de locaux sis 180-182 avenue du Prado  – 13008 
Marseille ;  
 

 
Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la 
surveillance de l’entreprise, conformément à l’article R123-168 du code de commerce ; 
 
 
Sur proposition du Directeur de la police générale : 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er – L’agrément de domiciliation de la société MARSEILLE PRADO 
BUSINESS CENTRE ayant son siège au 72 rue du Faubourg Saint-honoré 75008 
PARIS, est renouvelé à compter de la date de notification du présent arrêté, pour son 
établissement secondaire situé 180-182 avenue du Prado 13008 Marseille, pour une 
nouvelle durée de 6 ans ;  

 
Article 2 – Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d’une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l’article L123-11-3 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

 
Article 3 – Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 

                                                                                      
 

  Fait à Paris, le 05 février 2019 
               
                                                                                Pour le Préfet de Police et par délégation 
                                                                                 Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                              Le Chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                               Signé 
 
                                                                                                          Pierre ZISU 
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
CABINET 

4E BUREAU 

---------- 
          ARRÊTÉ N° DOM2010724-2   

 
LE PRÉFET DE POLICE 

 
 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ; 

 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171;  

 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50 ; 

 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20 ; 

 

VU le décret  n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4 ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 26 septembre 2018, complétée en dernier 
lieu le 19 décembre 2018, formulée par Monsieur Eric MARTIN, agissant pour le 
compte de la société STARTWAY PARTNERS  en vue d’obtenir l’agrément 
préfectoral pour 2 nouveaux établissements secondaires, conformément à l’article L123-
11-3 du code de commerce ; 

 
Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 

 
Considérant que ladite société dispose de 2 établissements secondaires situés 27 rue des 
Renaudes 75017 PARIS et Immeuble Monge, 22 place des Vosges, Ilot la Défense V 
92400 Courbevoie ;  
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Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la 
surveillance de l’entreprise, conformément à l’article L123-11-3 du code de commerce ; 
Sur proposition du Directeur de la police générale : 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er – La société STARTWAY PARTNERS ayant son siège social au 153 
boulevard Haussmann 75008 PARIS, est autorisée à exercer l’activité de 
domiciliation commerciale à compter de la date de notification du présent arrêté, pour 
une durée de 6 ans pour 2 établissements secondaires situés :  
 
-  27 rue des Renaudes 75017 PARIS ; 
 
- Immeuble Le Monge, 22 place des Vosges, Ilot la Défense V 92400 
COURBEVOIE. 

 
Article 2 – Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d’une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l’article L123-166-4 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

 
Article 3 – Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 
 

Fait à Paris, le 13 février 2019 
               
                                                                                Pour le Préfet de Police et par délégation 
                                                                                 Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                              Le Chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                               Signé 
 
                                                                                                          Pierre ZISU 
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
4E BUREAU 

---------- 
         ARRÊTÉ N° DOM2018020 

 
LE PRÉFET DE POLICE 

 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ; 

 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171;  

 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50 ; 
 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20 ; 

 

VU le décret  n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4 ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 9 mars décembre 2018, complétée en 
dernier lieu le 7 janvier 2019,  formulée par Monsieur Eric GUILLERM, agissant pour 
le compte de la société CYBER WORK en vue d’obtenir l’agrément préfectoral prévu à 
l’article L123-11-3 du code de commerce ; 
 
Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 

 
Considérant que ladite société dispose de locaux sis 49 rue du Faubourg Poissonnière 
75009 PARIS ;  
 
Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la 
surveillance de l’entreprise, conformément à l’article R123-168 du code de commerce ; 
 
 
 
 
Sur proposition du Directeur de la police générale : 
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ARRÊTE 
 
 

Article 1er – L’activité de domiciliation commerciale est autorisée à la société 
CYBER WORK pour son siège social et établissement principal sis 49 rue du 
Faubourg Poissonnière 75009 PARIS, pour une durée de 6 ans, à compter de la date 
de notification du présent arrêté. 
. 
Article 2 – Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d’une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l’article R123-166-4 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

 
Article 3 – Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 
 
 

                                                                                       Fait à Paris, le 05 février 2019 
               
                                                                                Pour le Préfet de Police et par délégation 
                                                                                 Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                              Le Chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                               Signé 
 
                                                                                                          Pierre ZISU 
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
4E BUREAU 

---------- 
           ARRÊTÉ N° DOM2018045 

 
LE PRÉFET DE POLICE 

 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ; 

 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171;  

 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50 ; 

 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20 ; 

 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4 ; 

 

VU l’ordonnance n° 45-2138 du 19 Septembre 1945 modifiée, portant institution de 
l’ordre des experts-comptables et réglementant le titre et la profession d’expert-
comptable, notamment son article 22 alinéa 3 ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 25 mai 2018, complétée en dernier lieu le 
7 février 2019 formulée par Madame JACOB épouse CUNY Anne-Ségolène, agissant 
pour le compte de la société GESTION COMPTABLE & SOCIALE en vue d’obtenir 
l’agrément préfectoral conformément à l’article L123-11-3 du code de commerce ; 

 
Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 
 
Considérant que ladite société dispose de locaux sis 21 rue de Madrid 75008 PARIS ; 
 
 

 
Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
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réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la 
surveillance de l’entreprise, conformément à l’article R123-168 du code de commerce ; 
 
Sur proposition du Directeur de la police générale : 
 

 
ARRÊTE 

 
 

Article 1er – La société GESTION COMPTABLE & SOCIALE ayant son siège 
social et son établissement principal au 21 rue de Madrid 75008  PARIS, est autorisée 
à exercer l’activité de domiciliation commerciale à compter de la date de notification 
du présent arrêté, pour une durée de 6 ans.  
 

Cette autorisation est accordée sous réserve de rester une activité 
commerciale à titre accessoire et de respecter l’indépendance, le statut et le code de 
déontologie de la profession d’expert-comptable. 

 
Article 2 – Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d’une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l’article R123-166-4 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

 
Article 3 – Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 
 
 

 
Fait à Paris, le 13 février 2019 

               
                                                                                Pour le Préfet de Police et par délégation 
                                                                                 Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                              Le Chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                               Signé 
 
                                                                                                          Pierre ZISU 
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
CABINET- 4E BUREAU 

---------- 
 

ARRÊTÉ n° DOM2018080 
 

 LE PRÉFET DE POLICE 
 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ; 

 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171;  

 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50 ; 

 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20 ; 

 

VU le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4 ; 

 
Considérant la demande parvenue le 17 septembre 2018, complétée en dernier lieu le 9 
janvier 2019 et formulée par Monsieur Jathees KAILAINATHAN, agissant pour le 
compte de la société EASY DOM CONSEIL  en vue d’obtenir l’agrément préfectoral 
prévu à l’article L.123-11-3 du Code de commerce ; 

 
Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 

 
Considérant que ladite société dispose de locaux sis 118 Boulevard Magenta 75010 
PARIS ; 
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Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la 
surveillance de l’entreprise, conformément à l’article L123-11-3 du code de commerce ; 
 

 
Sur proposition du Directeur de la police générale ; 
 
 
 

ARRÊTE  
 
 

Article 1er – La société EASY DOM CONSEIL ayant son siège social et établissement 
principal au 118 Boulevard Magenta 75010 PARIS, est autorisée à exercer l’activité 
de domiciliation commerciale à compter de la date de notification du présent arrêté, 
pour une durée de 6 ans. 

 
 

Article 2 – Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d’une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l’article L123-11-3 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 
 

 
Article 3 – Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 
 
 

Fait à Paris, le 05 février 2019 
               
                                                                                Pour le Préfet de Police et par délégation 
                                                                                 Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                              Le Chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                               Signé 
 
                                                                                                          Pierre ZISU 
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 
4E BUREAU 

---------- 
           ARRÊTÉ N° DOM2019003 

 
LE PRÉFET DE POLICE 

 
 

VU la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la 
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et 
de financement du terrorisme ; 

 

VU le code de commerce, notamment ses articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à 
R123-171;  

 

VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L.561-37 à L561-43 
et R561-39 à R561-50 ; 

 

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du 
terrorisme, notamment son article 20 ; 

 

VU le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires 
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au 
répertoire des métiers notamment son article 4 ; 

 

VU l’ordonnance n° 45-2138 du 19 Septembre 1945 modifiée, portant institution de 
l’ordre des experts-comptables et réglementant le titre et la profession d’expert-
comptable, notamment son article 22 alinéa 3 ; 

 

VU la demande parvenue dans mes services le 5 février 2019, formulée par Monsieur 
KHARRAT Karim, agissant pour le compte de l’entreprise individuelle KARIM 
KHARRAT en vue d’obtenir l’agrément préfectoral conformément à l’article L123-11-
3 du code de commerce ; 

 
Considérant les pièces produites par le pétitionnaire ; 
 
Considérant que ladite entreprise dispose de locaux sis 3 rue Soufflot 75005 PARIS ; 
 
 

 
Considérant que ladite société met à disposition des personnes domiciliées des locaux 
dotés d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une 
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réunion régulière des organes chargés de la direction, de l’administration ou de la 
surveillance de l’entreprise, conformément à l’article R123-168 du code de commerce ; 
 
Sur proposition du Directeur de la police générale : 
 

 
ARRÊTE 

 
 

Article 1er – L’entreprise individuelle KARIM KHARRAT ayant son siège social et 
son établissement principal au 3 rue Soufflot 75005 PARIS, est autorisée à exercer 
l’ activité de domiciliation commerciale à compter de la date de notification du présent 
arrêté, pour une durée de 6 ans.  
 

Cette autorisation est accordée sous réserve de rester une activité 
commerciale à titre accessoire et de respecter l’indépendance, le statut et le code de 
déontologie de la profession d’expert-comptable. 

 
Article 2 – Tout changement substantiel intervenu sur les éléments qui permettent de 
vérifier le respect des conditions réglementaires prévues par la délivrance de l’agrément 
et qui peuvent notamment concerner le titulaire de l’agrément, les locaux et les moyens 
selon lesquels le titulaire dispose des locaux (bail, titre de propriété...), doit être déclaré, 
sans délai, et suivi d’une mise en conformité et envoi des justificatifs, conformément à 
l’article R123-166-4 du code de commerce, au 4e Bureau de la direction de la police 
générale, 36 rue des Morillons 75015 PARIS. 

 
Article 3 – Le Directeur de la police générale est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la 
Préfecture de Police. 
 

Fait à Paris, le 13 février 2019 
               
                                                                                Pour le Préfet de Police et par délégation 
                                                                                 Pour le Directeur de la Police Générale 
                                                                                              Le Chef du 4ème bureau 
 
                                                                                                               Signé 
 
                                                                                                          Pierre ZISU 

 
 

Préfecture de Police - 75-2019-02-13-011 - Arrêté n°DOM2019003 autorisant la société KARIM KHARRAT à exercer l'activité de domiciliation commerciale. 103


